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Par  Rene  GIRARD  IN , membre  de  cette  socié 
te  , et  de  celle  des  amis  de  la  constitution 

messieurs, 


Dans  le  grand  procès  de  la  liberté  con- 
tre le  despotisme , c’est,  ainsi  que  j’ai  eu 

Aij 
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Wionnenr  3e  vous  l’exposer  3ans  mou  pré 
cèdent  discours,  c'est  l’institution  de  la 
force  publique  qui  est  la  question  de  fait . 

Mais  la  question  de  droit,  c’est  la  nécessi- 
té delà  ratification  de  la  loi  par  la  volonté 
générale:  pour  que  la  loi  puisse  en  être 
réellement  l’expression  pratique  , il  faut  que 
tous  les  citoyens  puissent  concourir  à sa 
formation,  suivant  le  droit  imprescriptible* 
et  solemnellement  proclamé  par  l’article  o 
de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme 
et  du  citoyen. 

Ce  droit  précieux  edt  , et  l’essence  9 
et  ï’ existence  même  de  la  souveraineté  ; 
la  nation  ne  peut  donc  le  perdre  , ni  le 
déléguer , sans  se  déssaisir  aussi-tôt  de  la 
souveraineté. 

La  nécessité  de  la  ratification  de  la  loi 
par  la  volonté  générale  est  donc  un  point 
si  capital , qu’il  est  précisément,  Messieurs , 
( qu  il  me  soit  permis  de  me  servir  ici  d’un 
mot  d’un  grand  effet  puisqu’il  est  le  mot 
delà  marche  de  la  liberté  ) qui!  est  abso- 
lument le  ça  ira  de  la  déclaration  des  droits 
de , l’homme  et  du  citoyen. 

En  effet,  c’est  la  condition  la  plus  essen-, 
tielle  à la  perfectibilité  continuelle  des 
loix  ; perfectibilité  qui  est  le  caractère  spér 
cial  et  distinctif  de  1 homme,  et  qu  onne 
peut  parconséquent  ôter  ni  refuser  au 
genre  humain  en  société , sans  se  déclarer 
aussi-tôt  son  meurtrier, 

Certes  le  principe  de  la  résidence  inaliéna- 
ble & indivisible  de  la  souveraineté  dans  la 
pation,  & celui  que  la  loi  est  l expression  de  l& 


Volonté  générale,  & que  tous  les  citoyens  ont  droit 
de  concourrir  personnellement  à sa  formation  , 
suivant  les  articles  3 et  6 de  la  déclaration' 
«es  droits,  sont  les  fondemens  étemels  de 
di  ice  social  qu’on  appelle  communé- 
ment Constitution.  C’est  pourquoi,  Mes- 
sieurs, je  vous  supplie  de  me  permettra 
quelques  observations  préalablement  néces- 
saires sur  ce  mot , Constitution  , mot  duquel 
on  a tant  abusé,  et  qui  ne  doit  pourtant 
sgniher  dans  son  vrai  sens , que  l’ exercice 
immédiat  et  légitime  delà  souveraineté  pour 
le  bonheur  du  peuple. 

4 ^orance  ou  terreur  sont  les  deux  fan- 
tômes ciont  la  perfidie  se  sert  depuis  si  long- 
tenis  pour  asservir  les  hommes  ; le  courage 
et  les  lumières  sont  les  deux  seuls  moyens 
de  les  faire  évanouir  comme  des  spectres 
mensongers . 

Je  vous  conjure  donc,  Messieurs,  au  nom 
de  1 humanité,  de  me  prêter  ici  toute  votre 
attention  ; car  c’est  à la  distinction  que  ja 
vais  faire  que  tient,  en  premier  lieu,  la  ra- 
cine de  tous  les  prestiges  politiques  par  les- 
quels on  s’efforce  d’aveugler  les  peuples, 
lorsqu  on  ne  peut  plus  les  enchaîner  par  lat 
force.  r 

Quoi  qu  on  ne  nous  parle  jamais  que  d’u- 
ne constitution,  afin  de  pouvoir  à l’exemple, 
des  plus, subtils  escamoteurs,  disposer  de 
toutes  les  illusions  et  mêler  ensemble  des 
choses  de  nature  diverse  et  même  opposée, 
il  est  tems  de  soulever  ce  prétendu  voila 
Religieux  dont  on  nous  a bercé  d’abord,  et 
de  se  pénétrer  de  cette  importante  vérité^ 
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cru  il  V a deux  sortes  de  constitution.  Il  est 
tellement  nécessaire  de  les  bien  distinguer 
que  c’est  en  les  confondant  qu’on  risque, 
dès  le  premier  pas  , d’aliéner  la  souverai- 
neté nationale,  en  tout  ou  en  partie,  avant 
même  d’être  constituée. 

La  première  sorte  de  constitution , que 
j’appelle  la  constitution  essentielle , est  celle 
qui  a pour  base  les  droits  éternels, imprescrip- 
tibles de  l’homme  et  du  citoyen  , auxquels 
tous  ses  articles  doivent  se  raporter  parfai- 
tement. 

Cette  constitution  essentielle  considéré 
en  premier  principe  tous  les  associes  du 
grand contract  public  ou  contract  social, 
comme  un  seul  être  collectif,  qu'on  nomme 
en  terme  de  droit  public  , le  corps  politique • 
Cet  être  moral  doit  être  en  tous  points 

semblable  à rexistence  d’un  homme  parfai- 
tement organisé.  Parconséquent,  pour  que 
l’existence  du  corps  politique  composé  d u- 
ne  multitude  d’hommes  considérés  comme 
un  seul  homme  , soit  aussi  réelle  que  celle 
du  corps  humain,  il  faut  qu'il  soit  doué  de 
même  de  la  plénitude  des  mêmes  facultés 
et  des  mêmes  droits,  qui  sont  la  propriété , 
la  sûreté  , et  la  résistance  à 1 opp^ssyûn  ; 
et  c’est  la  réunion  même  la  plus  intimé, 
et  la  plus  inaliénable  de  tous  ces  dioits 
maintenus  par  la  garantie  réciproque  de 
tous  envers  un  chacun  , et  d un  chacun 
envers  tous,  qui  constitue  dans  le  corps 
politique  ou  grand  homme  social , la  pléni- 
tude indivisible  et  inaliénable  de  la  souve- 
raineté nationale,  dont  les  intentions  discu* 
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tées  et  raisonnées  généralement  et  libres 
ment  par  tous  ses  membres , forment  la 
volonté  générale,  qui  peut  seule,  comme 
étant  l’existence  de  la  souveraineté  même, 
imprimer  à la  loi  ce  caractère  sacré  par 
lequel  la  loi  devient  la  raison  écrite  du 
corps  politique. 

La  constitution  essentielle  ne  doit  et  ne 

F eut  donc  être  que  le  développement,  et 
application  la  plus  précise  des  principes 
immuables  sur  lesquels  seuls  peuvent  re-» 
poser  la  souveraineté  de  la  nation  , et  la 
liberté  de  chacun  de  ses  membres  ; liberté 
qui  ne  doit  avoir  de  bornes  qu’en  ce  qui 
peut  nuire  au  tout  -,  ou  à quelque  partie  du 
corps  politique  ; car  la  loi  qui  ne  peut  être 
que  la  conséquence  de  la  discussion  , de  la 
réflexion  et  de  la  sanction  de  la  volonté  gé- 
nérale, ne  doit  avoir  qu’un  seul  objet  rai- 
sonnable et  légitime  : celui  de  prévenir  la 
désorganisation  du  corps  politique  qui  ré- 
sulteroit  nécessairement  de  toute  atteinte 
portée  au  libre  exercice  des  facultés  de  tous 
ses  membres. 

Si  les  principes  généraux  de  l’ordre  phy- 
sique de  l’univers  paroissent  devoir  être 
éternels  et  invariables  ; à combien  plus  forte 
raison  ne  doivent  pas  l’être  ceux  de  l’ordre 
moral  que  l’intelligence  suprême  a spécia- 
lement destiné  pour  être  celui  du  genre 
humain  ? 

Ce  sentiment  divin,  inné  dans  l’homme, 
qui  établit  dans  son  cœur  l’amour  de  ses 
semblables  comme  une  émanation  de  l’a~ 
mour  du  créateur  pour  toutes  ses  créatuv 
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res , la  conscience , qui  dés  qu’on  réfléchit 
fait  si  bien  sentir  les  vrais  rapports  des  hom^ 
mes  entr’eux,  est  la  base  de  l'ordre  moral; 
et  par  conséquent  de  la  constitution  essen* 
tielle  ; comme  la  lumière  de  la  pensée  qui 
démontre  les  rapports  de  l’homme  avec  l’aui 
teur  de  son  intelligence  est  de  même  la  basa 
tmiverselle  de  la  religion. 

Il  en  est  donc  de  la  constitution  essentiel- 
Je  comme  de  la  vraie  religion  : l’une  et  l’au-» 
ire  sont  nécessairement  catholiques , parce- 
que  catholique  veut  dire  universel , et  que 
Ÿ universel  ne  sauroit  être  particularisé  ni 
séparé  par  aucune  division  ni  distinction* 
Je  principe  divin , ne  faites  point  à autrui  cô 
que  vous  ne  voudriez  pas  qu  on  vous  fit  a vous 
même  , rassemble  également  tous  les^  hom- 
mes dans  un  peuple  de  frères  ; il  est  éga- 
lement le  principe  universel  de  tout  ordre 
social  , de  toute  législation  , et  de  toute  re^ 
ligion  raisonnable. 

La  seconde  sorte  de  constitution  que  j’ap- 
pelle la  constitution  administrative  , est  celle 
qui  institue  les  différentes  formes  de  la  ré- 
gie ou  administration  des  intérêts  de,  la  so- 
ciété. C’est  ce  qu’on  nomme  le  gouh 
vernement.  Autant  la  constitution  essen- 
tielle est  invariable  et  universelle  dans  ses 
principes  , autant  la  constitution  adminis- 
trative, ouïe  gouvernement  peut  se  varier 
ft't  se  particulariser  dans  ses  formes , puis- 
qu’il doit  pouvoir  se  modifier  et  se  rectifier 
sans  cesse  suivant  les  tems,  les  mœurs  , les 
habitudes’ , le  climat , l’étendue  et  la  situa*: 
tion  de  chaque  pays. 
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Soit  ignorance  ou  mauvaise  foi , Ton  $ 
toujours  tellement  confondu  ces  deux  sor-, 
tes  de  constitutions  , quoique  d’une  nature 
si  différente  , qu’on  a donné  à la  consti- 
tution essentielle , des  noms  qui  n’étoient 
que  ceux  des  divers  gouvernements,  tels  que 
ceux  de  monarchie,  aristocratie,  démocratie 
etc.  Or  assurément  la  constitution  essen- 
tielle étant  une  et  universelle , ne  peut  avoir 
qu’un  seul  nom. 

C’est  en  premier  lieu,  de  cette  étrange 
confusion  d idées  que  sont  provenues  les 
erreurs  et  les  contradictions  les  plus  cho- 
quantes , sur  les  principaux  objets,  d’ou  dé- 
pend le  bonheur  des  hommes  en  ce  monde 
ci  et  en  l’autre. 

La  tradition  de  nos  histoires  remonte  à 
un  si  court  espace  dans  la  profondeur  de 
l’éternité  , qu  elles  ne  nous  présentent  plus 
sans  doute  que  le  tableau  de  la  dégénéra- 
tion du  genre  humain,  abruti  depuis  si  long- 
tems  par  la  servitude  et  la  superstition  po- 
litique et  religieuse  ; puisque  nous  n’avons 
plus  d’idée  d’aucun  peuple  qui  ait  été  vé- 
ritablement constitué. 

Mais  sans  nous  laisser  entrainer  dans  le 
ïabirinthe  des  traditions  et  des  exemples  , 
toujours  équivoques  et  souvent  mensongè- 
res , la  pureté  de  la  conscience , la  liberté 
de  la  pensée  peuvent  rendre  sans  cesse  la 
vérité  présente  à nos  yeux , il  ne  faut  que 
les  ouvrir. 

La  simple  déclaration , que  la  souverai- 
neté réside  dans  la  nation  , ne  seroit  qu’une 
stérile  formule  j cette  souveraineté  ne  s&; 
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roit  qu’un  vain  nom , si  son  existence  pou- 
voit  être  un  instant  paralysée;  si  sa  vo- 
lonté ne  pouvoit  sans  cesse  se  proférer 
régulièrement  et  sans  convulsions  ; si  au- 
cun de  ses  agens  pouvoit  se  flatter 
de  pouvoir  agir  impunément  contre  la 
volonté  générale  ; si  la  liberté  d’aucun 
de  ses  membres,  et  l’action  de  toutes  ses 
facultés  pouvoit-être  contrainte  ou  violée  ; 
si  le  souverain,  comme  un  homme  inter  dit  , 
pouvoit  se  voir  passivement  ruiner  dans 
, tous  ses  intérêts , insulté  dans  tous  ses  mem- 
bres les  plus  utiles  ; en  un  mot,  si,  par  une 
fiction , qu’on  ne  pourroit  pas  même  pas- 
ser aux  poëtes , la  partie  prétendoit  être 
plus  grande  que  le  tout  c’est-a-dire  : si  ce 
qui  n’est  que  constitué  osoit  prétendre  être 
constituant. 

Je  vous  le  demande,  messieurs  , comment 
pourroit-on  se  flatter  que  les  hommes  fus- 
sent encore  assez  aveugles  pour  ne  pas  sen- 
tir qu’il  en  seroit  d’une  souveraineté  natioi 
male  aussi  dérisoire,  et  d’un  corps  politi- 
que aussi  follement  organisé  , comme  d’un 
être  extravagant  dont  les  actions  seroient 
sans  cesse  en  contradiction  avec  sa  volonté. 
fNf  est-il  pas  évident  qu’un  être  aussi  mal- 
heureusement organisé  seroit  à chaque  ins- 
tant menacé  de  mort,  ou  de  maladie  vio- 
lente , puisque  son  existence  ne  pourroit 
être  soutenue  que  par  la  fièvre  ou  le  dé- 
lire. 

Telle  est  pourtant,  messieurs,  cette  pré- 
tendue constitution!  qu’on  ne  nous  cite, 
qu’on  ne  nous  vante  avec  tant  d’emphase 
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et  de  complaisance  , qua  cause  de l'espoir 
quelle  offre  aux  intriguans  de  voir  la  sou- 
veraineté s’aliéner  pendant  quelque  teins 
entre  leurs  mains  , et  d’en  abuser  au  gré 
de  leurs  passions  et  de  leur  avarice. 

Ce  prétendu  gouvernement  représentatif  , 
tissu  par  les  mains  du  hasard  et  les  habi- 
tudes féodales  , depuis  un  siècle  à peine 
qu’il  est  né  , dégénéré  déjà  sensiblement 
de  jour  en  jour.  S’il  a meme  évite  jusqu  a 
présent  la  mort  politique  qu  une  telle  mons- 
truosité devoit  naturellement  éprouver  dés 
sa  naissance  , iln  en  est  redevable  qu  alin-* 
fëriorité  des  lumières  , à la  servitude  aveu- 
gle du  reste  de  l’Europe,  et  surtout  a sa 
situation  locale  qui  laisse  un  champ^  si  li- 
bre à T effervescence  continuelle,  et  à des 
insurrections  toujours  si  menaçantes  et  si 
faciles  , que  cette  crainte  y suffit  en  quel- 
ques sorte  pour  prévenir  et  réprimer  des 
abus  trop  révoltants  ; car  il  ne  sauroit-ëtre 
d’autre  régime  que  les  remèdes  les  plus 
violents  pour  un  corps  politique  dont  I in- 
trigue , la  corruption , et  l’aliénation  de  La 
souveraineté  et  de  la  volonté  générale  for- 
ment l’état  habituel. 

Pour  vous  rendre  encore , messieurs  , 
plus  évidente  toute  la  monstruosité  du 
gouvernement  représentatif  je  dois  vous 
remettre  ici  sous  les  yeux  les  propres  pa- 
roles de  l’auteur  du  contrat  social. 

cc  La  souveraineté  , dit-il , ne  peut-être 
» aliénée;  elle  consiste  essentiellement  dans 
53  la  volonté  générale  , et  lavolonté  générale 
53  ne  se  représente  point:  elle  est  la  même  9 
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5>  ou  elle  est  autre,  il  n’ya  point  de  milietr*) 
33  Les  députés  du  peuple  ne  sont  donc,  ni  ne 
y>  peuvent  être  ses  représentans  ; ils  ne  sont 
D3  que  ses  commissaires  ; ils  ne  peuvent  rien 
33  conclure  définitivement:  ».  toute  loi  que 
3>  le  peuple  en  personne  n’a  pas  ratifiée  est 
3»  nulle , ce  n’est  point  une  loi.  Le  peuple 
>3  Anglois  pense  être  libre  , il  se  trompe  fort  ; 
» il  ne  l’est  que  durant  l’élection  des  m.em- 
» ccbres  du  parlement  ; sitôt  qu’ils  sont  élus 
» il  est  esclave , il  n’est  rien.  Dans  les  courts 
momens  de  sa  liberté  l’usage  qu’il  en  fait 
» mérite  bien  qu’il  la  perde.  L’idée  des  re- 
>3  présentans  , ( ajoute  t-il  ) est  moderne  ; 
33  elle  nous  vient  du  gouvernement  féodal , 
de  cet  inique  et  absurde  gouvernement , 
33  dans  lequel  l’espèce  humaine  est  dégra- 
33  dée  , ou  le  nom  d’homme  est  en  desh on- 
33  neur , et  ou  le  plus  beau  de  tous  les  ti~ 
3>  très  celui  de  citoyen  est  inconnu.  Ainsi 
33  dès  Vinstant  quun  peuple  se  donne  des  repré «• 
33  sentans  il  nest  plus  libre.  Il  n est  plus . cc 
Cette  profonde  vérité  , messieurs  , qu’ar* 
ticule  si  précisément  l’auteur  du  contrat 
social,  le  despotisme  même  l’avoit  si  bien 
sentie , qu’il  n’avoit  cherché  à substituer 
partout,  chez  les  descendans  des  peuples 
francs  c’est-a-dire  libres  , la  représentation 
des  états  généraux  en  trois  ordres  , à leurs 
assemblées  générales  de  tout  le  peuple  au 
champ  de  Mars , que  pour  préparer  par 
dégrés,  en  substituant  ainsi  l’ombre  la  plus 
perfide  à la  réalité  , le  moment  de  leur 
entière  servitude. 

De  tout  ceci  ? messieurs  , nous  deyon* 
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donc  tenir  pour  principe  certain  , généra lf 
et  fondamental , qu’il  ne  peut  exister  chez 
un  même  peuple , qu’une  souveraineté  9 
qu’une  volonté  , qu’un  pouvoir , qu  une 
force  publique.  Ces  facultés  identiques  et 
inséparables  , sont  précisément  ce  qui  com- 
pose le  corps  politique  auquel  le  contrat 
social  donne  naissance  ; facultés  tellement 
essentielles  ! qu’il  ne  peut  les  aliéner  ou  les 
déléguer,  sans  cesser  d’exister,  car  il  n© 
sauroit  y avoir  d’existence  réelle  ou  raiso- 
nable , là  ou  la  volonté  et  l’action  peuvent 
être  contraires. 

Les  premières  conséquences  directes  d@ 
ce  principe  sont. 

iü.  que  la  loi  ne  peut  exister  positivement 
sans  la  ratification  de  la  volonté  générale» 

2°.  Que  comme  il  ne  peut  y avoir  chez 
tin  même  peuple  qu’une  souveraineté  , 
qu’une  volonté  générale , il  faut  par  con- 
séquent que  le  pouvoir  souverain  soit  un, 
et  que  la  force  publique  soit  une,  et  entière- 
ment nationale  , afin  que  les  facultés  mo- 
rales du  corps  politique  , qui  sont  la  sou- 
veraineté et  la  volonté , puissent  toujours 
diriger  ses  facultés  phisiques  qui  sont  l’exer- 
cice du  pouvoir  , et  l’action  de  la  force. 

5°.  Que  le  pouvoir  souverain  étant  in- 
divisible , ces  divisions  chimériques  en  pou- 
voir , législatif  y executif  administratif , & judi «■ 
ciaire , ne  sont  qu’un  perfide  abus  de  mots, 
attentatoire  à la  souveraineté  delà  nation, 
puisque  la  souveraineté  étant  inaliénable 
et  indivisible , son  pouvoir  l’est  de  même,] 
ÏJle  n’en  peut  déléguer  que  les  actions  parj 
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ïiculiéres  qu’elle  ne  peut  exercer  par  elle 
même  ; et  tous  les  mandataires  , fonctionai- 
pes  ; et  commissaires  qu’elle  emploie  doi- 
vent par  conséquent  lui  être  subordonnés, 
et  responsables  de  tout  l’exercice  des  com- 
missions quelle  leur  a confiées. 

4°.  Que  cômmela  constitution  essentielle 
appartenant  de  droit  à tous  les  tems  , à tous 
les  peuples  , ne  peut  avoir  pour  base  que  le 
principe  fondamental  de  Tordre  moral,  il 
ne  peut  donc  y avoir  cT essentiellement  cons - 
titntionel  que  ce  qui  est  conforme  aux  droits 
de  l’homme  , et  du  citoyen;  tout  ce  qui 
seroit  jamais  articulé  qui  s’y  trouveroit  con- 
traire , pourroit-être  d’une  éxecution  provi- 
soire , mais  en  définitif  seroit  généralement 
inconstitutionel. 

Tel  est  messieurs  , le  sentiment  de  notre 
révolution , et  de  nos  sermens.  Tous  ceux 
qui  tenteroient  d’agir  contre  les  droits  de, 
l’homme  et  du  citoyen , seroient  par  con- 
séquent parjures  , et  criminels  d attentat  a 
la  souveraineté  de  la  nation  et  à sa  cons- 
titution essentielle. 

Je  crois  messieurs,  que  personne  autre 
que  des  tyrans  ou  leurs  complices  , ne  peut 
contester  raisonablement  l'éternelle  vérité 
de  ces  principes. 

Mais  pour  que  ces  principes  reçoivent 
une  éxécution  conforme  à leur  vérité  , 
nous  devons  leur  donner  une  application 
convenable  à Tordre  public;  car  si  Tordre 
public  ne  peut  être  légalement  établi  que 
par  la  volonté,  générale , il  ne  doit  en  mê- 
me tems  avoir  raisonablement  pour  but  que 
la  tranquillité  générale.. 
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Malheureusement , messieurs,  s’il  existé 
depuis  si  long-tems  dans  le  monde  politique  , 
entre  le  despotisme  et  la  liberté  , un  grand 
procès  dont  le  jugement  s avance  : il  exis- 
tera toujours  nécessairement  en  ce  monde 
sublunaire  , un  conflit  perpétuel  entre  les 
passions  qui  nous  viennent  d’en  bas , et  la 
raison  qui  nous  vient  d’en  haut.  C’est  pour- 
quoi la  véritable  liberté  s’y  trouve  sans 
cesse  exposée  aux  attaques  du  despotisme  y 
ou  à celles  de  la  licence  , qui  sont  les  deux 
extrêmes  de  la  bassesse  de  toutes  les  pas- 
sions. 

Les  passions  veulent  en  même  tems  la 
liberté  pour  elles  et  le  despotisme  contre 
la  raison  ; car  la  liberté  de  faire  tout  ce 
qu’on  veut  est  précisément  le  despotisme 
et  celle  de  faire  ce  qui  nuit  aux  autres  est 
précisément  lalicence,  d’ou  résulte  l’anar- 
chie qui  est  la  dissolution  de  l’ordre  so- 
cial. 

Laliberténaturelle  est  celle  de  faire  tout  ce 
qu’on  peut  en  tout  ce  qui  ne  nuit  point  aux 
autres.  C’est  la  seule  et  vraie  liberté  con- 
forme à la  raison  et  à la  conscience  , et 
dont  l’ordre  social  doit  assurer , à chaque 
homme,  le  droit  et  la  jouissance;  parce-; 
que  la  séule  obligation  d’observer  la  loi  de 
la  volonté  générale  , met  aussitôt  en  com- 
mun les  forces  et  les  facultés  de  tous  , pour 
la  tranquillité  , la  défense  , et  la  liberté  na- 
turelle d’un  chacun. 

Quel  est  donc  le  moyen  de  prévenir  lé 
despotisme  ? 

Quel  est  celui  d’éviter  l’anarchie? 
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Quel  est  le  caractère  distinctif  de  lato? 
lonté  générale  ? .. 

Quel  est  le  moyen  pour  obtenir  la  prompte 
et  facile  ratification  de  là  loi  par  la  vo- 
lonté générale  ? 

Telles  sont,  messieurs , les  questions  qui 
nous  restent  à examiner  pour  résoudre  à 
jamais  les  objections  de  l’ignorance  ou  de 
la  mauvaise  foi*  qui,  forcées  de  rendre  hom- 
mage à la  vérité  des  principes,  se  retran- 
chent aussitôt  sut.  les  circonstances  s ou  sur 
l’impossibilité  de  l’application  des  princi- 
pes ; tandis  qu’au  contraire  les  principes  les 
plus  vrais , sont  toujours  ceux  dont  la  con- 
séquence et  l’application  sont  les  seules 
justes  pt  toujours  les  plus  faciles  ; parce- 
que  leur  éxécution  ne  s’entrave  pas  danâ 
le  labyrinthe  des-  inconséquences  et  des 
contradictions. 

Le  moyen  de  prévenir  le  despotisme  est 
bien  simple,  puisqu’il  se  trouve  dans  la  na* 
ture  meme  du  despotisme  et  de  la  volonté 
générale  : car  qu’est-ce  que  le  despotisme, 
sinon  la  domination  dune  volonté  parti- 
culière , et  l’asservissement  de  la  volonté 
générale  ? Par  consëquentil  ne  pourra  donc 
plus  y avoir  lieu  à aucune  sorte  de  despo- 
tisme7 royal, i ministériel,  administratif,  ni 
représentatif',  dès  qu’il  sera  reconnu  et  ar- 
reté commef  '*ier.  article  constitutionel  , 
qu’aucne  loi*  ne  .pourra  être  réputée  obli-j 
gatoire  en  définitif;  qu’après  avoir  été  ra- 
tifiée par  la  volonté  générale.  ♦ ‘ 

Le  moyen  d’éviter  l’anarchie  est  aussi 
«impie  : car  qu’ést-ce  que  l’anarchie,?  c'est 
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Ta  cessation  de  l’ordre  public.  Pour  que  l’or* 
dre  public  ne  puisse  cesser  il  suffît  donc 
de  statuer  comme  2e.  article  constitucionel, 
que  les  loix  décrétées  par  rassemblée  na- 
tionale , et  munies  du  sceau  de  V assentiment 
Royal.,  seront  obligatoires  provisoirement, 
jusqu’à  leur  ratification , ou  réjection  par 
la  volonté  générale,  ce  qui  devra  toujours 
avoir  lieu  dans  un  certain  espace  de  tems 
déterminé,  depuis  l’époque  de  l’éxécution 
provisoire  jusqu’à  la  ratification  définitive. 

C'est  en  cet  instant  fatal , messieurs , ou 
le  corps  législatif  va  se  renouveller , qu’il 
est  plus  important  que  jamais  de  bien  sen- 
tir cette  grande  différence,  je  diraiméme 
cette  opposition  formelle  entre  la  volonté 
de  tous  comptée  un  à un  , et  la  volonté  gé- 
nérale de  tous  délibérant  ensemble  en  un 
meme  jour  ! l’une  ne  regarde  qu’un  inté- 
rêt particulier , et  ne  donne  par  conséquent 
qu'une  addition  d’intérêts  individuels  ou 
locaux , dont  les  différences  et  les  oppo- 
sitions étant  soustraites  réduiroient  souvent 
l’intérêt  public  à zéro.  La  volonté  générale  , 
au  contraire  ne  pouvant  avoir  pour  but  que 
l’intérêt  commun  , donne  toujours  pour 
somme  l’intérêt  le  plus  général.  Le  carac- 
tère distinctif  de  la  volonté  générale  est 
donc  d’être  toujours  droite  et  de  tendre  sans 
cesse  à l’utilité  publique  ; car  lorsqu’une 
multitude  d’iiommes  rassemblés  délibèrent, 
et  opinent  en  même  tems , sans  aucun  in- 
térêt de  corps,  ni  espérance  de  pouvoirparti 
culier;  chacun  d’eux  ou  n’ose  manifester, 
son  propre  intérêt,  ou  s’il  le  fait,  savoir 
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chargée  aussitôt  de  l’improbation  publique, 
va  se  résoudre , ou  se  perdre  dans  la  masse 
qui  est  toujours  , en  dernière  analyse , celle 
de  l’intérêt  commun.  Cela  est  si  vrai  que  si 
Ion  prenoit  séparément  et  un  à un  l’avis  d'u- 
ne multitude  d hommes  sur  un  objet  dont  ils 
ne  seroient  pas  bien  instruits,  la  plupart  le 
donneroient , meme  de  la  meilleure  foi  du 
monde  ^ suivant  la  manière  dont  cet 
avis  leur  seroit  demandé  ; mais  si  tous 
ces  hommes  étoient  ensuite  réunis  dans  une 
meme  assemblée  ou.  chacun  pourroit  opi- 
ner et  délibérer  librement  , il  arriveroit  alors 
presque  toujours , que  le  plus  grand  nom- 
bre ne  seroit  plus  du  même  avis  qu’on  leur 
auroit  surpris  séparément. 

Ainsi  des  suffrages  captés  séparément , 
ou  des  adhésions  partielles  , et  encore  moins 
des  adhésions  de  corps  armés  qui  ne  sau- 
roient  même  délibérer  légalement  sur  des 
matières  civiles  , ne  peuvent  jamais  quoi- 
qu’on puisse  dire  , composer,  ni  remplacer 
l’expression  de  la  volonté  générale. 

Le  despotisme , où  l’intrigue  préfereroit 
sans  doute  de  compter  les  voix , mais  la 
raison  doit  les  péser  ; et  la  vraie  raison  du 
corps  politique  ne  peut  jamais  se  trouver 
que  dans  le  résultat  de  la  volonté  géné- 
rale. 

Je  passe  maintenant  aux  moyens  de  l’exer- 
cice du  droit  quant  tous  les  citoyens  de  con- 
courirpersonellement  à la  formation  de  là  loi  „ aux 
termes  mêmes  de  l'article  6 de  la  déclara- 
tion des  droits. 

y ©us  tous  rappelles  sans  doute,  mçs- 
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sieurs  , que  dans/ l’empire  desErancs,  quoi 
qu’encore  plus  vaste  quil  ne  l est  aujour- 
d hui , la  loi  ne  pouvoit  recevoir  sa  sanc- 
tion que  du  consentement  du  peuple.  ( Lex 
fit  ex  consensû  popuü  } disent  encore  nos 
anciennes  formules. 

Nos  ayeux  dont  rien  nJarréto:t  le  zèle  dès  - 
qu'il  étoit  question  de  la  patrie  ou  de  la 
liberté  , savoient  bien  se  rendre  de  toutes 
les  parties  de  l’empire , et  camper  dans  une 
vaste  plaine  indiquée  chaque  année  pour 
leur  assemblée  du  Champ  de  Ma/s.  C’est  là 
que  tous  les  citoyens  pouvoient  se  réunir , 
se  connoitre  , se  toucher  fraternellement  ; 
c’est  là  qu’ils  se  pénétroient  de  l’idée  au- 
guste de  la  force  et  de  la  majesté  de  là  na- 
tion. Si  tous  les  citoyens  n’y  assistaient 
pas  chaque  année  en  personne , tous  au 
moins  avoieiit  le  droit  de  s’y  présenter; 
et  les  absens  étoicnt  censés  s’en  rapporter 
au  très  grand  nombre  de  ceux  qui  étaient 
présents.  Non  seulement  dans  ces  assem- 
blées nationales  , les  loix  proposées  par  le 
civil  délibératif  des  députés  nommés  par 
chaque  canton  pour  la  discussion  et  ré- 
daction des  loix  , devoient-étre  ratifiées  par 
le  consentement  du  peuple  ; la  guerre  me- 
me et  la  paix  ne  pouvoient  s’y  décider  sans, 
le  vœu  général;  puisque,  sans  ce  vœu  gé- 
néralement prononcé  , comme  il  n’y  avoit 
point  alors  de  soldats  mercenaires  enrégi- 
mentés, il  n'y  auroit  point  eu  d’armée. 
Eh  qu’on  ne  dise  pas  qu’il  n’y  avoit  que 
les  soldats  qui  fussent  admis  au  champ  da 
mars  ! puisqu’ algr§  tout  soldat  étoit  citoyen 
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•fet  que  tout  François  pouvoit  avoir  le  droit 
d’être  soldat.  y 

Malgré  ma  répugnance  à invoquer  des 
traditions  à l’appui  delà  raison  qui  est  tou- 
jours présente , je  ne  vous  rappelle  ici  cet 
exemple  que  pour  vous  prémunir  contre 
l’insigne  mauvaise  foi  de  ces  petits  docteurs 
d’avant-hier,  et  grands  parleurs  d’aujour- 
d’hui , qui  d'un  ton  de  suffisance  académi- 
que ou  robinocrate  , osent  taxer  fauteur  du 
contrat  social  de  n’étre  qu’un  rêve-creux 
dont  les  idées  politiques  seroient  tout  au 
plus  praticables  dans  la  république  de  Ge- 
nève où  de  Luc  que  s*  Mais  ils  ont  beau 
s’agiter  pour  le  cher  gouvernement  repré- 
sentatif , et  le  nouveau  papisme  d* infailiibitê 
politique  , nous  savons  que  chez  de  très 
grands  peuples  les  citoyens  assistoient  en 
personne  à leurs  assemblées  générales  ; et 
qu’ils  se  seroient  bien  gardés  , ayant  les  té- 
nèbres de  la  féodalité , de  tomber  dans 
le  piege  du  gouvernement  représentatif; 
voile  perfide  derrière  lequel  peuvent  se 
coaliser  et  retrancher  sans  cesse  , toute  es- 
pèce de  despotisme  et  de  dilapidation  ! Nous 
savons  par  les  lumières  de  l'expérience  , 
delà  raison,  et  1 exemple  de  l’Angleterre, 
qne  cette  rubrique  moderne  ouvre  un  moyen 
continuel  de  trafiquer  des  loix  et  des  in- 
térêts les  plus  chers  de  la  nation  ; cela  doit 
suffire  pour  faire  rentrer  leurs  perfides  ob- 
jections , et  leurs  insidieuses  déclamations 
dans  leurs  cœurs  pervers , car  du  fait  au 
possible  et  de  la  raison  au  droit  ? la  con- 
séquence est  peremptoire. 


Mais  si  dans  l’abrutissement  de  la  féoda- 
lité , l’ignorance  a laissé  tomber  en  désué- 
tude ces  assemblées  primitives  , fondatrice» 
et  soutiens  continuels  des  droits  et  des  li- 
bertés ; si  elle  les  a laissé  successivement 
travestir  en  états  généraux  et  en  parle- 
ments , ce  qui  nous  avoit  enfin  plongés  ? 
à force  d’oubli  des  principes  de  la  liberté  , 
dans  la  dernière  abjection  de  la  servitude  ; 
si  ce  malheureux  état  qui  flétrit  l’âme  et 
dont  nous  sortons  à peine  ; si  les  usages  dé- 
pravés , si  la  complication  actuelle  de  tou- 
tes nos  affaires  personelles  d’industrie  ou 
de  commerce  reculent  encore  de  quelques 
tems  l’espérance  devoir  se  relever  généra- 
lement cette  energie  mâle  et  constante  qui 
sacrifie  tout  à la  patrie  et  à la  liberté 
et  dont  le  peuple  a pourtant  déjà  donné 
des  marques  si  cdatantes  ; enfin  si  les  forces 
et  les  facultés  de  tant  de  malheureuses  vic- 
times d’une  longue  misère  , ne  peuvent  en- 
core suffire  aux  fatigues  de  longs  voyages  , 
et  à la  dépense  de  grands  déplacements  ; 
eh  bien  , messieurs  , il  est  heureusement , 
dans  ce  moment  meme,  un  moyen  si  sim- 
ple, pour  que  la.  volonté  générale  puisse  sa 
prononcer  et  s'exprimera  ans  cesse,  sans  au- 
cun déplacement  ni  perte  de  tems,  qu’il 
a fallu  vouloir  s’aveugler  soi-même , ou  les 
autres , pour  né  pas  saisir  , à la  moindre 
réflexion  toute  la  facilité  dont-il  est  aujour- 
d’hui. 

L’usage  dé  l'imprimerie  , la  liberté  de  la 
presse  , et  la  rapidité  des  postes  ont  rendit 
la  correspondance  si  prompte  et  si  corn? 
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tiruie  d’un  bout  de  l’Europe  à l’autre  , quon 
ne  peut  dissimuler , que  la  volonté  géné- 
rale peut  être  à chaque  instant  consultée 
par  le  moyen  de  la  correspondance  ; moyen 
qui  sans  déplacer , et  sans  occasioner  au- 
cune perte  de  teins  ni  dépense  , devient 
aujourd’hui  plus  facile  dans  un  grand  état, 
qu’il  ne  le  seroit  dans  un  petit , ou  chaque 
homme  seroit  obligé  de  se  rendre  au  lieu 
de  rassemblée,  s’il  vouloit  y concourir  per- 
sonellement  à la  ratification  de  la  loi. 

P ouï  cet  effet  il  suffit  : 

i°.  D’envoyer  à chaque  municipalité 
deux  exemplaires  de  chaque  loi  décrétée 
par  l’assemblée  nationale. 

s°.  Que  pour  la  ratification  de  la  loi  l’as- 
semblée de  toutes  les  communes  de  l’em- 
pire soit  indiquée  pour  un  même  jour  de 
dimanche. 

3°.  Que  le  président  que  chaque  assem- 
blée s’élira,  lui' fasse  une  lecture  de  tout 
l'ensemble  de  la  loi  proposée,  afin  que  le 
motif  et  les  rapports  puissent  être  bien  sai- 
sis. Ensuite  chaque  article  sera  lu  , dis- 
cuté séparément , et  mis  aux  voix  par  oui , 
ou  par  non.  , 

4°.  Un  des  exemplaires  , paraphé  du  oui , 
où  du  non  en  marge  de  chaque  article  , 
-restera  au  greffe  de  la  commune,  et  fau- 
îre  paraphé  de  même  et  signé  du  président 
et  sécretaire  , sera  renvoyé  directement  à 
l’assemblée  nationale  , ou  se  fera  d’une  ma- 
nière authentique  le  récensement  des  suff- 
rages de  toutes  les  communes.  Alors 
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.toute loi,  où  tout  article  refusé  par  la  ma- 
jorité , sera  rédigé  de  nouveau , et  renvoyé 
suivant  le  même  mode  à la  ratification. 
C’est  alors  que  chaque  citoyen  sans  se  de- 
placer,  pourra  concourir  personnellement 
a la  loi,  et  quelle  sera  ratifiée  par  le  peu- 
pie  en  personne  ; c est  alors  que  la  loi  seia 
connue  de  tous , quelle  sera  véritablement 
sacrée  , respectable  et  respectée  de  tous* 
parcequ’elle  sera  T ouvrage  de  tous. 

Il  ne  faut  pas  que  , de  manière  ou  cl  au- 
tre, la  loi'  puisse  jamais  rester  long-tems 
dans  un  état  provisoire  ; et  il  est  très  im- 
portant de  fixer  , à compter  clu  jour  de  la 
datte  de  l’assentiment  Royal , l’époque  pré- 
cise ou  elle  devra  être  envoyée  à la  sanc- 
tion souveraine  de  la  volonté  generale , 
qui  seule  peut  lui  imprimer  un  caractère 
définitif  etsolemnel  , condition  sans  la- 
quelle, nous  ne  pouvons  conserver  , ni  la 
souveraineté , ni  la  liberté  de  la  nation,  ni 
l’espoir  d’avoir  de  bonnes  loix. 

Il  paroit  nécessaire,  afin  de  ne  pas  re- 
tarder la  ratification  de  la  loi  , par  des  ques- 
tions d’amendemens  qui  compliqueroient 
cette  opération  à l’infini , que  les  opini- 
ons se  résolvent  toutes  par  oui  ou  pai 
non,  quant  à la  ratification.  Mais  pour  la 
ratification  et  perfectibilité  continuelle  des 
loix,  il  convient  quelles  puissent-être  jourr 
nellement  discutées  d’après  l’expérience 
de  leurs  effets  ; il  faut  donc  que  pour 
remplacer  cet  objet  qui  est  de  droit  , et  qui 
tend  à former  de  plus  en  plus  l’esprit 
public  et  la  sagesse  de  la  volonté  gène- 
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nation , puissent  émetre  continuellement, 
librement  , et  sans  secousse , leurs  vœux, 
leurs  idées  et  leurs  demandes.  Tel  est  le 
but  nécessaire  et  légitime  de  ce  qu’on  ap- 
pelle le  droit  de  pétition.  D’après  ce  qui 
en  constitue  l’essence  même  et  l’impor- 
tante utilité  , combien  ne  seroit-il  pas  ab- 
surde et  anti-constitutionel  de  prétendre 
que  ce  droit  appartiendroit  plus-tôt  à un 
seul  homme , où  à une  addition  d’indivi- 
dus isolés , qui  par  cela  seul , sont  plus 
sujets  à être  entraînés  par  un  premier  mou- 
vement où  un  intérêt  particulier , plus-tôt 
qu’à  une  composition  d'hommes  en  socié- 
tés , ou  en  communes  ; comme  si  des  so- 
ciétés dont  les  réflexions  et  les  raisone- 
mens  se  combinent  réciproquement,  ne  se 
raprochoient  pas  naturellement  bien  plus  , 
dans  l’émission  de  leurs  vœux,  du  carac- 
tère distinctif  de  la  volonté  générale , qui 
est  la  tendance  continuelle  à l’intérêt  com- 
mun. . 


MOTION . 


En  conséquence  des  observations  qui 
vous  ont  été.  présentées  par  MM.  Robert, 
et  Rutledge,  et  de  celles  que  je  viens  d’y 
ajouter  sur  les  principes  fondamentaux 
d’une  constitution  conforme  à îa  déclara- 
tion des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen. 

Je  fais  la  motion  expresse  que  l’assem- 
blé veuille  bien  nommer  des  commissai- 


res  pour  rédiger  une  adresse  à toutes  les 
sociétés  patriotiques  , et  aux  assemblées 
primaires,  afin  de  les  inviter  à joindre 
leurs  lumières  et  leurs  vœux  aux  vôtres. 

i°.  Sur  la  ratification  de  la  loi,  de  ma- 
nière à s’assurer  qu’  elle  soit  constamment 
Y expression  de  la  volonté  générale , et  à main- 
tenir le  droit  qu’ont  tous  les  citoyens  dy 
concourir  personellement. 

2°  Sur  le  droit  de  pétition  qui  doit  être 
commun  à tous  les  hommes , soit  indivi- 
duellement, soit  en  sociétés;  puisque  le  but 
de  toute  association  politique  est  la  conserva - 
tion  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  T ho  m* 
me  , qui  sont  la  liberté  „ la  propriété  3 la  sûreté 3 
et  la  résistance  à V oppression.  Or  il  vaut  bien 
mieux  prévenir  et  donner  lieu  de  redres- 
ser l’oppression  par  toutes  voies  de  droit, 
comme  pétitions  , adresses , remontran- 
ces , affiches , et  meme  en  cas  de  déni 
de  justice  par  des  fonctionaires  publics 
quelconques,  la  voie  de  l’appel  au  peuple 
comme  tribunal  souverain , que  d’obliger 
par  la  moindre  privation  de  vCe  droit  natu- 
rel et  inaliénable  de  résistance  à l’oppres- 
sion, les  parties  lézées  à recourir  à la  force  ; 
car  les  moyens  de  fait  ne  peuvent  jamais 
être  légitimement  employés , que  lorsque 
ceux  de  droit  sont  refusés. 

5°.  Que  la  même  adresse  ait  également 
pour  but,  l’indication  des  articles  les  plus 
essentiels  , à fonder  et  maintenir  une  cons- 
titution de  plus  en  plus  conforme  à la  dé- 
claration des  droits  de  l’homme  et  du  ci- 
toyen y et  par  conséquent  au  vrai  sens  du 
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serment  de  notre  fédération  et  à la  juste 
idée  que  V univers  doit  avoir  de  la  base  de 
la  constitution  Françoise. 


OPINION 


DU  CLUB  DES  AMIS  DES  DROITS 

DE  LHOMME  ET  DU  CITOYEN. 


Pénétrée  des  grands  principes  dont  Réné 
Girardin  a fait  la  base  de  son  discours  sur 
l'institution  det  la  force  publique  ,‘  lu  à la 
séance  du  29  mai;  également  pénétrée  de 
la  vérité  de  ceux  dont  ce  même  citoyen 
vient  de  faire  celles  d’un  autre  discours  sur 
la  nécessité  de  la  ratification  de  la  loi  par 
la  volonté  générale,  lu  à la  séance  du  7 
Juin,  la  société  à considéré  : 

i°.  Qu’il  est  d’éternelle  vérité  qu’une  loi  , 
lorsqu’elle  n’a  encore  été  que  proposée  par 
un  conseil  national,  composé  des  mandatai- 
res d’un  peuple,  n’est  point  encore  une  loi  : 
c’est-à-dire  quelle  ne  peut  être  censée  que 
l’objet  et  la  matière  de  la  loi;  quelle  ne 
peut  devenir  et  11e  devient  réellement  loi 
finie  et  complette  , que  lorsque , en  vertu 
et  par  l’effet  de  la  ratification  du  peuple, 
elle  se  trouve  convertie  de  simple  propo- 
sition de  ses  délégués , en  sa  propre  volon- 
té éclairée,  formelle,  et  explicite. 

■ y ' . . 
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La  société  a encore  considéré  que , si  le 
décret  du  marc  d'argent  pouvoit  ne  pas  être 
abrogé  , il  deviendroit  rigoureusement  vrai, 
que  nulle  loi  proposée,  décrétée  dans  1 As- 
semblée nationale , et  promulguée  par  le 
pouvoir  exécutif,  ne  pourroit  être  la  volon- 
té éclairée , formelle  et  explicite  du  peu- 
ple ; qu’il  seroit  très  vrai , au  contraire,  que 
toute  loi , dans  ce  cas , ne  seroit  que  la  vo- 
lonté d’une  partie  proportionnelle  très  pe- 
tite de  la  nation;  et  qu’elle  se  trouveroit 
être  toujours  d’autant  plus  exclusivement 
la  volonté  de  cette  petite  partie  ; que  tout 
le  reste,  formant  la  très-grande  majorité 
de  la  nation , seroit  exclu  de  la  faculté  de 
la  représentation , et  se  verroit  encore  privé 
de  tous/  droits  de  donner  à postérioii 
à cette  seule  volonté  du  petit  nombre  pri- 
vilégié par  le  hasard  de  ses  richesses , au- 
cune sorte  d’adhesion  ; et  qu’il  seroit  par- 
conséquent  dans  son  absolue  et  entière  dé- 
pendance. 

D’après  des  considérations  aussi  sensi- 
bles et  si  importantes  , la  société  a pensé 
qu’il  étoif  conforme  aux  devoirs  envers  tous 
les  concitoyens,  quelle  s’est  imposés , de 
manifester  son  opinion  , et  d’émettre  pu- 
bliquement son  vœu. 

i°.  Pour  l’abrogation  entière  et  immédiate 
du  décret  qui  exclut  du  droit  cl’ éligibilité 
quelque  citoyen  que  ce  soit,  autre  que 
celui  qui  se  trouveroit  atteint,  ou  flétri 
par  la  loi. 

2°.  Et  afin  que  tous  puissent  également 
et  sans  aucune  intromission  d’aucun  corps 
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'électoral,  d’après  leur  propre  vœu  et  au 
gré  de  leur  estime  et  confiance  , choisir  y 
constituer  , et  revêtir  de  leurs  pouvoirs . 
sous  la  seule  réserve  et  condition  de  leur 
ratification  formelle  et  absolument  libre , 
leurs  commissaires  députés  au  congrès  y 
qui  n est , ni  peut  être  le  souverain  , qui 
au  contraire  , ne  peut-être  , et  n’est  que  le 
délégué  collectif,  et  le  conseil  du  seul  et 
vrai  souverain  , la  nation. 

La  société  est  convaincue  que  ce  but  ? 
aussi  juste  qu’il  devient  nécessaire  de  l’at- 
teindre pour  le  maintien  de  la  liberté  , 
pourvoit  l’être  bien  aisément  ; si  tous  les 
citoyens  avoient  également  la  faculté , et 
vouloient  se  faire  tous  un  devoir  de  se  pré- 
senter en  personne  et  assiduement , dans 
leurs  districts  , ainsi  que  s’en  sont  fait  un 
de  se  présenter  dans  les  bailliages  tous  les 
membres  des  ci-devant  ordres  , lors  de  la 
convocation  des  états-généraux  ; et  sur-tout 
s’ils  vouloient  ne  jamais  s’en  dispenser  , 
lorsqu'il  seroit  question  de  la  ratification 
de  la  loi  , proposée  , discutée  dans  le  con- 
trés législatif,  et  revêtue  de  l’assentiment 
du  pouvoir  exécutif. 

r 4°*  ^a  société  pense  qu’il  seroit  aisé  de 
regler , et  d’effectuer  les  élections  des  ju- 
ges, des  administrateurs,  des  pasteurs  primi- 
tifs et  autres  des  églises  , d’après  ces  mêmes 
principes , et  par  des  méthodes  qui  y seroient 
conformes. 

5°.  Chaque  district  devroit  désormais 
payer  directement,  et  sans  aucune  interpo- 
sition du  trésor  national  , et  l’honoraire  de 


subsistance , et  l’honoraire  de  gratitude  et 
de  récompense,  quelle  pourra  estimer  devoir, 
à ses,  propres  commissaires  députés  àl’As- 
semblée  nationale  : par  cette  méthode , 
toute  espece  de  rapports  seroient  directs  et 
exclusifs , du  commettant  avec  son  propre 
mandataire  individuel. 

La  société  estime  qu’il  y a un  comment 
cernent  réel  et  bien  effectif  d’usurpation 
de  la  soimrainneté  nationale,  dans  la  préten- 
tion de  ces  mandataires , de  ne  point  seu- 
lement représenter  leurs  commettans  res- 
pectifs , mais  la  nation  entière  qui  est  le 
souverain;  que  ce  seroit  un  monstre  dans 
l’ordre  politique,  comme  dans  l’ordre  civil, 
que  de  dire  qu’une  procuration,  transmise 
une  fois  , subjugue  , asservit  le  mandant 
à son  mandataire.  Et  que  tout  usage,  tou- 
te connexité  active,  ou  passive  tendants  à 
favoriser  ces  méprises,  doivent  être  abrogés 
et  procri  tes. 

5°.  La  société  estime  que  c’est  une  tâ- 
che à imposer  d’une  maniéré  précise  et 
rigoureuse,  aux  nouveaux  députés  à cha- 
que législature',  de  faire  dans  l’espace  d’un 
mois  , après  leur  entier  rassemblement , la 
collection  de  toutes  les  lois  generales  et 
strictement  constitutionelles,  décrétées  par 
leurs  prédécesseurs,  ainsi  que  l’envoi  da 
ces  loix  à leurs  commettans  respectifs  : afin 
que,  sous  un  autre  délai  prefix de  deux  mois, 
ces  commettans  puissent  manifester  , soit 
leur  ratification,  soit  leur  improbation. 

i°.  une  mesure  active  qu’il  est  indispen- 
sable que  la  nation  prescrive  à ces  mô^ 


mes  mandataires  , est  que  chaque  légis- 
lature, en  terminant  son  exercice,  fasse 
dresser , et  transmette  à celle  qui  vient 
la  remplacer,  un  état  positif , fidèle,  et  dû- 
ment apurent  justifié,  de  la  situation  des 
finances , a partir  de  1 époque  de  l’expi- 
ration de  la  législature  qui  l’aura  elle  me- 
me précédée , jusqu’au  terme  de  sa  pro- 
pre durée  ; et  que  cet  état  soit  rendu  pu- 
blic par  la  voie  de  l'impression. 

Sur  ce  tableau  , dont  l’objet  seroit  d’at- 
tester que  la  conduite  et  les  comptes  de 
tous  administrateurs  et  agens,  soit  ceux 
commis  par  le  pouvoir  exécutif,  soit  tous 
autres  administrateurs  et  agens  locaux  , ont 
été  scrupuleusement  approfondis  et  sévè- 
rement surveillés  , seroit  établi  l’état  de  si- 
tuation actuelle  des  finances , tant  à l’é- 
gard des  recettes  que  des  dépenses  faites 
et  à faire  ; et  d’après  la  balance  bien  cons- 
tatée des  unes  et  des  autres  entr’elles  , se 
présenteraient  d’une  manière  déterminée 
la  nécessité  et  la  mesure  de  f augmenta- 
tion, ou  de  la  diminution  des  contribu- 
tions nationales  durant  le  cours  de  la  lé- 
gilature  subséquente.  / 

La  société  ayant  encore  considéré  qu’il 
est  bien  éloigné  de  l’entière  et  exacte  vé- 
rité, que  les  revenus  directs  de  ceux  des 
contribuables  qui  ont  des  propriétés  fon- 
cières , offrent  seuls  la  matière  et  les  élé- 
mens  de  la  contribution  commune  ; qu’il 
existe,  au  contraire,  des  régions  ouïes  re- 
venus industriels , ( on  veut  dire  le  travail 
des  bras.  ) sont  la  matière  et  les  élémens 


lie  contributions  communes  , doubles  ^qua- 
druples, décuples  , même  de  celles  qui  sont 
les  résultats  des  fortunes  foncières  ; 

Considérant  encore  que  les  propriétés 
foncières  ne  sont  que  produisantes , et  qu  elles 
seroient  nulles  , sans  le  travail  qui  est , 
meme  à leur  égard  , la  véritable  propriété 
productrice  ; ? 

Persuadée  d’un  autre  part , que  c est  1 u- 
tilité  dont  les  individus  sont  à la  chose 
commune,  qui  doit  déterminer  les  égards  et 
la  considération  d’un  législateur  équitable  , 
elle  a pensé  que  ce  devoit-ètre  une  mé- 
thode capable  à la  fois  d’anéantir  toute 
disparité  entre  les  citoyens,  et  par  consé- 
quent un  devoir  pour  le  législateur  , de 
proposer  une  loi  tendante  a la  subdi- 
vision des  fermages  en  faveur  des  bras 
et  du  travail,  qui  sont  la  propiété  industri- 
elle. 

A cette  fin,  également  politique  et  juste  , 
elle  propose  avec  confiance,  comme  son. 
opinion  , aux  mandataires  de  la  nation,  de 
limiter  et  régler  quant  à l’espace  et  aux 
valeurs  des  produits  des  biens  fonds , les 
adjudications  qu’il  conviendra  aux  pro- 
priétaires d’en  faire  à tous  fermiers  et  méj 
tayers  etc. 

Et  afin  que  ces  divers  objets  puissent 
être  pris  dans  la  plus  haute  et  la  plus  mure 
considération,  tant  par  les  mandataires  de 
la  nation  , que  par  leurs  commettans  res- 
pectifs, et  par  la  nation  qui  est  le  com- 
mettant collectif  du  congrès  national,  la 
sociétp  a arrètté  l’impression  du  discour® 
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cle  Réné  Girardin  , et  celle  de  son  adhé- 
sion aux  principes  et  aux  résultats  que  ce| 
discours  lui  a présenté.  Elle  arrêfte  en  ou- 
tre de  faire  passer  des  exemplaires  à 
toutes  les  sociétés  patriotiques  etc.  Et 
elle,  a nommé  des  cpmmissaires  pour 
l'exécution  de  tous  ces  points. 

Signé,  La walle  président 
Collin  Secrétaire  3 
Champion  Secrétaire  s 


AVIS. 


Principes  fiers  et  vrais , narration  impartiale 
et  précise  , tableaux  fidèles  et  hardis , touche 
pittoresque  et  piquante,  faits  transmis  avec 
toute  la  promptitude  qu’il  est  possible  de  corn 
ci  lier  avec  le  désir  de  n’en  avancer  que  de 
certains.  Evenemens  toujours  bien  saisis,  bien 
apprécies , prévus  fort  souvent  avec  une  sû- 
reté qui  étonné.  Pitié  philosophique  pour  les 
grands,  indépendance  des  puissances., telle  que 
seroit  celle  de  1 écrivain  qui  vivra  deux  siè- 
cles après  eux,  amour  sincere  du  bien,  zélé 
ardent  pour  la  nation  et  l’humanité,  sensibi- 
lité viaie  , affection  sincere  pour  le  peuple* 
Nous  osons  parler  sur  ce  ton  du  Creuset  ; 
et  nous  présumons  que;  le  nom  de  l’auteur  [ 
(Rutledge  qui  délivra  la  France  de  Necker.) 
est  un  assez  bon  garant  de  la  vérité  de  nos 
^loges.  \ 

Le  Creuset  , paroît  deux  fois  la  semaine* 
Le  prix  de  l’abonnemen  est  de  56  liv.  pour1 
l’année  franc  de  port. 

Signe  3 Lesueur  p éditeur  du  Creuse t\ 


